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Moins de civilistes
Le nombre de civilistes doit nettement 
diminuer. Le Conseil fédéral a décidé mercredi 
d’intervenir pour garantir à long terme les 
effectifs de l’armée. Il a chargé le Département 
de l’économie de préparer un projet de loi d’ici 
à l’automne 2018.  
Le gouvernement n’annonce pas d’objectif 
chiffré de réduction des effectifs et l’Organe 
d’exécution du service civil refuse d’en donner. 
Il s’agit simplement de «réduire 
substantiellement les admissions», qui sont 
passées de 4670 en 2011 à 6169 en 2016 et qui 
augmentent chaque année. Le service civil est 
l’un des facteurs qui influent sur les effectifs 
de l’armée. Le Conseil fédéral considère donc 
qu’il est acceptable et nécessaire d’agir à son 
sujet. Les mesures prévues visent notamment 
à réduire le nombre de militaires déposant 
une demande d’amission après avoir terminé 
leur école de recrues. En 2016, cela concernait 
presque 40% des 6169 admissions. �ATS

Assurance transfrontalière
Dès l’année prochaine, les possibilités de se 
faire soigner à l’étranger pourraient se 
multiplier. Le Conseil fédéral a fixé mercredi 
l’entrée en vigueur d’une révision de la loi sur 
l’assurance maladie (LAMal) qui renforce la 
collaboration internationale. Depuis 2006, 
l’assurance de base prend en charge, dans le 
cadre de projets pilotes, les coûts de 
traitements médicaux fournis à l’étranger dans 
les régions de Bâle/Lörrach (D) et de Saint-Gall/
Liechtenstein. Les régions concernées 
souhaitent poursuivre sur leur lancée et 
d’autres sont intéressées, notamment le canton 
de Genève. Les nouvelles bases légales 
permettront de poursuivre les projets sur le 
long terme. Les cantons auront la possibilité de 
déposer des demandes d’autorisation pour 
d’autres programmes illimités dans les zones 
proches de la frontière. Les coopérations ne 
seront accessibles qu’aux personnes résidant 
dans les cantons concernés. �ATS
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En 2030, l’Aéroport international de Genève 
(AIG) accueillera 25 millions de passagers par 
an, contre 15 millions en 2016, selon les der-
nières projections. Cela représente 235 000 
mouvements par an, 650 par jour, un toutes 
les 90 secondes. Les nuisances sonores géné-
rées par ces vols diminueront pourtant.

C’est ce que l’Office fédéral de l’aviation civile 
(OFAC), le Conseil d’Etat genevois et la direc-
tion de l’aéroport ont annoncé en présentant 
le résultat de trois ans de collaboration pour 
dresser la fiche du Plan sectoriel de l’in-
frastructure aéronautique (PSIA). Ce docu-
ment donne le cadre dans lequel les aéroports 
suisses peuvent se développer. «Il est contrai-
gnant pour le concessionnaire», a souligné 
Marcel Zuckschwerdt, directeur suppléant de 
l’OFAC. Zurich et Bâle ont déjà le leur. C’est 
maintenant au tour de Cointrin.

Terrains à bâtir libérés
Cette fiche détaille la mission de l’AIG, fixe 

le périmètre dans lequel il peut construire ses 
bâtiments mais surtout détermine les niveaux 
de bruit maximum auxquels il a le droit d’ex-
poser ses riverains. C’est dans ce domaine que 
la collaboration entre l’OFAC et le canton de 
Genève a débouché sur une «Genferei posi-
tive», selon le mot d’Antonio Hodgers, conseil-
ler d’Etat chargé du Département de l’aména-
gement, du logement et de l’énergie: si elle 

concède le droit à l’AIG de générer, jusqu’en 
2019, plus de bruit sur un périmètre plus large 
qu’aujourd’hui, cette fiche PSIA lui impose de 
diminuer cette «courbe de bruit» en 2030. 
«Quelque 3500 personnes de moins seront 
touchées par l’exposition au bruit des avions», 
se félicite Antonio Hodgers.

A l’intérieur du périmètre dessiné par la 
courbe, les constructions de logements sont 
contraintes voire interdites, selon une 
ordonnance fédérale en vigueur. Diminuer 
le bruit libère donc du terrain à bâtir: 160 
hectares sont aujourd’hui dans cette aire 
mais n’y seront plus en 2030, si les mesures 
ont l’efficacité annoncée. Cela permettra au 
canton de réaliser 1500 logements planifiés 
dans les secteurs de Cointrin et du Grand-Sa-
connex.

Comment le bruit généré par les avions dimi-
nuerait-il alors que le trafic augmente? L’OFAC 
et le canton misent sur le progrès technolo-
gique. Les avions neufs sont plus silencieux. Et 
les compagnies auraient entamé un renouvel-
lement de leur flotte, à l’image de Swiss, qui 
s’est débarrassé de ses modèles Jumbolino.

La deuxième mesure est ciblée sur les vols 
au-delà de 22h, qui provoquent «des nuisances 
dix fois plus importantes que les vols de jour», 
a rappelé Marcel Zuckschwerdt. Au 1er janvier 

2018, la taxe sur le bruit (qui est progressive 
dans la journée) subira une hausse de 120%, a 
annoncé André Schneider, directeur de l’AIG.

Nuisances nocturnes
L’aile Est de l’aéroport, en cours de construc-

tion et destinée aux long-courriers, permettra 
de passer de 40 à 47 vols par heure. Les rive-
rains de l’aéroport ont déjà fait part de leurs 
craintes: les vols vers l’Asie et l’Afrique provo-
queront plus de nuisances nocturnes. La fiche 
PSIA, répond André Schneider, prévoit trois 
vols après 22h, réservés à des avions de nou-
velle génération.

Pour Pierre Maudet, ministre de tutelle de 
l’AIG, la fiche PSIA représente «un contre-pro-
jet à l’initiative populaire» intitulée «Pour un 
pilotage démocratique de l’aéroport», en cours 
de traitement au Grand Conseil genevois. Pas 
sûr que cela suffise. «Nous nous réjouissons 
que pour la première fois un semblant d’es-
quisse de limitation du bruit soit initié, répond 
Lisa Mazzone, conseillère nationale verte et 
présidente de Carpe, la coordination qui a 
lancé l’initiative. Mais nous attendons des 
garanties sur l’exécution des mesures. La 
hausse annoncée des mouvements va créer 
plus de bruit, même s’il n’est pas inscrit dans 
une courbe qui ne rend pas compte des nui-
sances réelles.» Autre regret des initiants: le 
document PSIA «n’apporte aucune solution 
concernant la pollution de l’air». Sur ce point, 
Luc Barthassat, conseiller d’Etat chargé de 
l’Environnement, annonce vouloir augmenter 
l’utilisation des transports collectifs de 47 à 
58% pour les passagers et de 25 à 32% pour les 
employés de l’AIG.

La phase de consultation sur la fiche PSIA 
s’ouvre le 22 novembre et se refermera le 
16 mars 2018. Le Conseil fédéral doit adopter 
ces mesures dans un an. ■

A l’aéroport de Cointrin, davantage 
d’avions et moins de bruit en 2030

Maquette de l’aile 
Est de l’Aéroport 
international de 
Genève, en cours 
de construction. 
Elle sera destinée 
aux long-
courriers.  
(GRANT SMITH)

INFRASTRUCTURES �L’aéroport de Genève 
mise sur une diminution des nuisances 
sonores, malgré une croissance du trafic 
aérien. L’Office fédéral de l’aviation civile a 
présenté le cadre dans lequel Cointrin sera 
autorisé à se développer
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Identifié comme le «corbeau» qui 
a envoyé huit courriers anonymes 
aux médias et aux politiciens vau-
dois, Fabien Dunand est sorti de 
l’ombre mercredi. Lors d’un point 
de presse organisé à Lausanne, l’an-
cien journaliste a défendu sa croi-
sade contre le groupe Orllati, l’un 
des maîtres de la construction et 
du terrassement en Suisse 
romande. Selon lui, l’envoi de ses 
courriers signés «un lanceur 
d’alerte», entre novembre et mars 
2017, visait à «rendre impossible 
l’enterrement sans bruit de dys-
fonctionnements des institutions».

Quels dysfonctionnements? 
Avant tout, le non-respect allégué 
des règles environnementales sur 
le site de la décharge de Bioley-Or-
julaz, où le groupe Orllati entrepose 
ses terres d’excavation. Selon 
Fabien Dunand, qui s’appuie sur 
des photos aériennes datées d’oc-
tobre 2017, une zone tampon de 20 
mètres de large séparant la zone 
industrielle d’une réserve protégée 
a été envahie de matériaux de chan-
tiers, de véhicules, voire de 
constructions. «Ce n’est plus une 
zone naturelle protégée, mais un 
dépotoir», assène l’ancien rédac-
teur en chef de 24 Heures, devenu 
écrivain et communicant. L’outrage 
serait d’autant plus grave que cette 
parcelle appartient à l’Etat de Vaud.

Ces nouvelles accusations sont 
différentes de celles proférées en son 
temps par le «corbeau», et que la 
justice vaudoise avait largement 
démenties. Il s’agissait notamment 
de l’annonce d’une pollution massive 
de la nappe phréatique sous le site 
de Bioley, qui s’est révélée fausse.

Une «loi du silence»
Mais Fabien Dunand n’en démord 

pas: pour lui, le groupe Orllati 
s’exonère de certaines règles pour 
comprimer ses coûts, remporter 
des appels d’offres et continuer à 
grandir au détriment de ses concur-
rents. Le tout sous le regard passif 
voire complice des autorités canto-
nales et communales.

«J’appelle cela la loi du silence et 
c’est cette loi que j’ai cherché à bri-
ser», a expliqué l’ancien journaliste 
en défendant l’envoi des courriers 
anonymes. Identifié comme le «cor-
beau» en mars dernier, il semble 
avoir poursuivi son enquête et 
récolté de nouveaux éléments, 
comme des documents censés 

démontrer que les camions de gra-
vats d’Orllati dépassent parfois la 
limite légale des 40 tonnes.

En réponse à ces allégations, le 
Département vaudois de l’environ-
nement (DTE) indique qu’il ne dis-
pose pas «d’éléments nouveaux» 
concernant le site de Bioley-Orju-
laz. «Si des faits nouveaux devaient 
être formellement portés à sa 
connaissance, le DTE procéderait 
aux vérifications nécessaires et 
prendrait les mesures adéquates 
qui s’imposeraient», explique un 
communiqué du Département. Le 
groupe Orllati a refusé de commen-
ter, invoquant les procédures judi-
ciaires en cours. 

Mais Joseph Despont, le syndic de 
Bioley-Orjulaz, estime que tout est 
légal sur le site. «La zone tampon 
de la réserve naturelle a été prêtée 
au groupe Orllati par les services de 
l’Etat, l’autorisation a été donnée, 
mais uniquement pour entreposer 
des matériaux morts», explique-t-il. 
Il serait en effet difficile pour les 
opérations du site de laisser cette 
bande de 20 mètres complètement 
vide. «Tout a été fait dans les règles 
et la coopération a été bonne pour 
que tout le monde soit servi, la 
nature et la zone industrielle.»

Très en verve sur ses motivations 
«citoyennes», Fabien Dunand s’est 
en revanche montré discret sur ses 
sources. Pas un mot sur ses rela-
tions avec l’entreprise Bernard 
Nicod, qui l’alimentait en informa-
tions pour accabler le groupe Orl-
lati avec lequel elle est en conflit.

La justice vaudoise a mis en pré-
vention au moins trois personnes 
dans cette affaire: Fabien Dunand, 
le directeur de la régie immobilière 
Bernard Nicod et un détective privé 
qui avait enquêté sur le groupe Orl-
lati pour le compte de Bernard 
Nicod. Ils sont prévenus pour dif-
famation, injures et menaces alar-
mant la population. Le groupe 
Orllati a aussi déposé plainte pour 
calomnie contre plusieurs per-
sonnes, dont Bernard Nicod et 
Fabien Dunand. n

Nicod contre Orllati:  
le dénonciateur se défend
VAUD �Fabien Dunand estime que 
le groupe Orllati a violé les règles 
environnementales sur le site de 
Bioley-Orjulaz. Avec la complicité 
tacite de la commune et de l’Etat. 
Le syndic Joseph Despont dément 
aussitôt

EN BREF

«Tout a été fait 
dans les règles et 
la coopération a 
été bonne pour 
que tout le monde 
soit servi,  
la nature et la 
zone industrielle»
JOSEPH DESPONT, LE SYNDIC  
DE BIOLEY-ORJULAZ

25 millions
C’est le nombre de passagers que l’aéroport 
de Genève devra accueillir en 2030, contre 
15 millions en 2016. Cela représente 
235 000 mouvements par an ou 650 par jour.
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